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DAGrA©fA©rencement d4€™un moteur de recherche accessible en Europe

Description

Conseil daE™A%otat, 27 mars 2020, nA° 399922, Google Inc. ¢. CNIL.

En application de la loi franA8aise du 6 janvier 1978, relative A [&€™informatique et aux libertA©s,
complAOtA©e et rA©VisA©e par laloi du 20 juin 2018 et 12€™ordonnance du 12 dA©cembre 2018, et de
la directive europA©enne du 24 octobre 1995, abrogA©e et remplacA©e par le rA glement, du 27 avril
2016, sur la protection des donnA©es (RGPD),A 14€™exploitant d&€™un moteur de recherche, faisant
droit A une demande de dJAOrA©fA©rencement, n&€™est pas dans |&€™obligation d4€™y procA©der
sur les versions non europA©ennes de ses noms de domaine. 11 y est par contre tenu pour tous les A%otats
membres de 14€™Union europA©enne (UE).A C3£™est ce qui ressort de cette affaire, le Consail
daE™A%otat (CE) annulant, aprA”s un arrAd de la Cour de justice de [&€™Union europA©enne (CJUE)
rA©pondant A sesA A«A questions prA©judiciellesA A», une sanction prononcA©e, par la Commission
nationale de IA€™informatique et des libertA©s (Cnil), A 1&€™encontre de la sociA©tA© Google Inc. A
laquelle elle reprochait de ndE™avoir pas assurA© la pleine protection des droits du demandeur en
na€™effectuant pas un dA©rA©fA©rencement gAONA©ral A 15€™A©chelle mondiale.

Une juste comprA©hension de la question relative A la portA©e territoriale du droit et/ou devoir de
dA©rA©fA©rencement des diff AOrents liens d4€™un moteur de recherche accessible en France et en
Europe sous divers noms de domaine, nA©cessite de faire rappel des faits et de ladA©cision de sanction de
la Cnil, avant de considA©rer |&€™arrA% du CE du 19 juillet 2017, saisissant, d&€™une question
prA©judicielle, la CJUE qui SB8€™est prononcA®©e par un arrAd du 24 septembre 2019 (voirA La rem
nA°52, p.13), suivi de 12€™arrAa du CE du 27A mars 2020.

DA®©cision de la Commission nationale de [a€™infor matique et deslibertA©s, du 10 mars 2016

A€ |aE™origine de cette affaire, il y avait une dA©cision, du 21 mai 2015, par laquelle laprA©sidente de la
Cnil aA A<Amis en demeure la sociAG©tA© Google Inc., lorsqua€™elle fait droit A une demande
da€E™une personne physique tendant A la suppression de la liste de rA©sultats, affichA©e A la suite
da€™une recherche effectuA©e A partir de son nom, de liens menant vers des pages web, da€™appliquer
cette suppression sur toutes les extensions de nom de domaine de son moteur de rechercheA A».

La sociAOtA© Google ne s3E™AOtant pas conformA©e A cette mise en demeure, la Cnil, investie du
pouvoir de sanction a, le 10 mars 2016, prononcA©, A son encontre, une sanction deA 100 000A euros.
AuprA”sdu CE, lasociA©tA© Google Inc. ademandA© [&€™annulation de cette dA©cision.
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ArrA2 du Conseil da€™A%otat, du 19 juillet 2017

Par 1&€™arrA% du 19 juillet 2017, le Conseil da€™A%otat, incertain quant A la portA©e territoriale du
droit et/ou devoir de JAOrA©f A©rencement, saisit la CJUE da€™uneA A«A question prA©judicielleA Ax.

Pour le CEA A<Ala question de savoir s le A<Adroit au dA©rA©fACrencementA A»A [4€]]
Adoit Adre interprAOtA© en ce sens queA I1&E™exploitantA dA€™un moteur de recherche est tenu,
lorsqua€™il fait droit A une demande de dACOrAO©fACrencement, daE™opACrer ce
dAerA©fACrencement sur 14€™ensemble des noms de domaine de son moteur, de telle sorte que les liens
litigieux n&€™apparaissent plus quel que soit lelieu A partir duquel |aA recherche lancA©e sur le nom du
demandeur est effectuA©e, y compris hors du champ da€™application territoriale de laA directive du 24
octobre 1995, soulA've une premiAre diffiAcultA© sA©rieuse da€™interprA©tation du droitA A»A de
|&€E™UE.

Il estime ensuite que,A A«A en cas de rA©ponse nA©gative A cette premiAre questionA A», celle deA

A«A savoir si le A«A droit au dA©rA©fAGrencementA A»A [3€1A doit Adtre interprAOtA© en ce sens que
|&€™exploitant dAE™un moteur de recherche est seulement tenu, lorsquaE™il fait droit A une demande de
dAorA©fA©rencement, de supprimer les liens litigieux des rA©sultats affichA©s A la suite da€™une
recherche effectuA©eA [4€]A sur le nom de domaine correspondant A [8€™A%otat oAl la demande est

rAO©putA©e avoir AOtA® effectuA©e ou, plus largement, sur les noms de domaine du moteur de recherche
qui correspondent aux extensions nationales de ce moteur pour 1a€™ensemble des A%otats membres de
|l&E™Union europA©enne soulA've une deuxiA'me difficultA© sAOrieuse da€™interAprA©tation du
droitA A»A de [3€™UE.

Il gjoute que la question de savoir si le droit au dAOrA©fA©rencementA A«A doit Adre interprAOtA© en
ce sens que 1a€™exploitantA dA€™un moteur de rechercheA [€]]A est tenu de supprimer, par la technique
dite du A«A gA©o-blocageA A», depuis une adresse IP rAO©putA©e localisA©e dans |&€™A%otat de
rACsidence du bA©nA®ficiaire du A«A droit au dAOrAOfAGrencementA A», les liens litigieux des
rAOsultats affichA©s A la suite d&€™une recherche effectuA©e A partir de son nom, ou mA2me, plus
gA©nAGralement, depuis une adresse IP rA©putA©e localisA©e dans |&€™un des A%otats membresA A»
A de 18™Union europA©enneA A«AindA©pendamment du nom de domaine utilisA© par
|l&€™internaute qui  effectue la recherche, soulA've une troisA'me difficultA© sAGrieuse
da€™interprA©tation du droitA A»A de |&ZE™UE.

ConsidA©rant ces questions comme prA©sentantA A«Aplusieurs difficultA©s sACrieuses
da€™interprACtation du droit de 1&E™Union europA©enneA A»A etA A«A dAOterminantes pour la
solution du litigeA A», le CE dA©cide d4€™en saisir la CJUE.

ArrAdt dela Cour dejustice del&€™Union europA©enne, du 24 septembre 2019
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Pour la CJUE, ilA A«A ne ressort aucunementA A»A de la directive et du rA glement visA©s que le
|A©gidateur europA©en aitA A«Afait le choix de confA©rer aux droitsA A»A en causeA A«A une
portA©e qui dAOpasserait le territoire des A%otats membres et quaE™il aurait entendu imposer, A un
opACrateurA A»A tel que Google A A«<A une obligation de dA©rAO©fAGrencement portant A©galement
sur les versions nationales de son moteur de recherche qui ne correspondent pas aux A%otats membresA A».
En consA©quence, elle estime quaE™il ndE™existe pasA A«A pour 1&E™exploitant d4€™un moteur de
recherche qui fait droit A une demande de dA©r A©fA©rencementA [&€!] A da€™obligation dA©coulant du
droit de l&€™Union de procA©der A un tel dA©rA©fAOrencement sur 1a4€™ensemble des versions de son
moteur A A».

A«A ShE€™agissant de la question de savoir si un tel dJAOrAOfA@rencement doit SAE™effectuer sur les
versions du moteur de recherche correspondant aux A%otats membres ou sur la seule version de ce moteur
correspondant A |&€™ A%otat membre de rA©sidence du bA©nAGficiaire du dA©rASfACrencementA Ax,
la Cour de justice pose queA A«A le dAOrA©fACrencement en cause est, en principe, censA© Adre
opA©rA® pour 12€™ensemble des A%otats membresA A»A de |4€™Union europA©enne.

La Cour conclut queA A«A lorsque 1a€™exploitant d&€™un moteur de recherche fait droit A une
demande de dA©rA©fAGrencementA [&€]], il est tenu dAE™opACrer ce dAO©rAG©FfAGrencement non pas
sur 1&€™ensemble des versions de son moteur, mais sur les versions de celui-ci correspondant A
|a€™ensemble des A%otats membresA A». CA&E™est ains A©clairA© que le CE statue dans son arrAd du
27 mars 2020.

ArrA2t du Conseil da€E™A%otat, du 27 mars 2020

Pour le CE, en sanctionnant la sociAOtA© Google Inc.A AcAau motif que seule une mesure
sa€™appliquant A 14€™intA©gralitA© du traitement liA©e au moteur de recherche, sans considACration
des extensions interrogA©es et de 1&4€™origine gA©ographique de |&€™internaute effectuant une
recherche est A mA%me de rA©pondre A 14€™exigence de protectionA A», la Cnil a entachA© sa
dA®©IlibA©ration da€™erreur de droit.

LaE™arrA® retient encore quaE™ilA A«A ne rA©sulte, en |AE™AOtat du droit applicable, dA€™aucune
disposition |A©gidative quaE™un tel dAOrAOfACrencement pourrait excA©der le champ couvert par le
droit de 1&€™Union europA©enne pour s&€™appliquer hors du territoire des A%otats membresA A».A |
ajoute qUAE™AA une telle facultA© ne peut A%tre ouverte qUAE™au terme da€™une mise en balance
entre, da€™une part, le droit de la personne concernA©e au respect de sa vie privA©e et A |a protection
des donnA©es A caractAre personnel la concernant et, da€™autre part, le droit A la
libertA©A da€™informationA A».

De tout cela, il est conclu queA A<Ala sociAGtA© Google Inc. est fondA©e A  demander
[&E™annulationA A»A de la sanction quaE™elle attaque, prononcA©e, A son encontre, par la Cnil, le 10
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mars 2016.

De la combinaison des textes europA©ens et de la loi franASaise et de |14€™interprA©tation quaE™en font
la CJUE et le CE, il rA©sulte quaE™IilA A«A ndE™existe, pour 1&E™exploitant dA€™un moteur de
recherche qui fait droit A une demande de dA©rA©fACrencementA [4€A pas da€™obligation
dA©coulant du droit de [&E™Union de procA©der A un tel dAOr A©fA©rencement sur 1a€™ensemble des
versions de son moteur A A», mais queA A«A le dA©rA©fACrencement en cause est, en principe, censA©
Adre opAOrA© pour la€™ensemble des A%otats membresAA» de 14E™UE. Toute exigence
complA©mentaire, telle qUAE™imposA©e en |4€™espA“ce par la Cnil, entraA®ne |1&€™annulation de la
sanction prononcA®©e.
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